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	Au début du xxie siècle, le paludisme demeure la première cause de mortalité et de morbidité au Cameroun, comme dans l'ensemble des pays de l'Afrique subsaharienne. Mais pour tout programme de lutte de grande envergure, une analyse de situation de l'endémie se révèle indispensable, comme le souligne l'OMS dans sa nouvelle initiative « Faire reculer le paludisme » ou « Roll back malaria ». C'est pour répondre à cette préoccupation qu'a été menée la présente expertise collégiale. Celle-ci fournit une revue complète de la littérature consacrée à l’impact des projets de développement et des grands aménagements urbains sur l’endémie palustre et sur les autres maladies vectorielles liées à l’eau.

        
	Au Cameroun, on constate une dilution des cas de paludisme et de bilharziose en milieu urbain, une stabilisation du paludisme dans l’environnement des périmètres rizicoles, de même qu’une progression des indices onchocerquiens dans les localités proches des chutes d’eau et des rapides ainsi que leur recul en aval, suite au changement du régime des eaux.

        
	Mais au-delà de l’exemple camerounais, il ressort de cette expertise que dans tout pays où sévissent les maladies endémiques liées à l’eau, la question de l’impact sanitaire des aménagements hydrauliques et hydro-agricoles doit être posée dès le stade de la conception d’un projet, mais également lors de sa mise en oeuvre et pendant toute sa phase d’exploitation. Ingénieurs, économistes, agents des services spécialisés de santé et d’éducation, sociologues, tous les acteurs du développement doivent oeuvrer ensemble et rester en dialogue permanent avec les communautés concernées. Telle est la condition pour que les populations bénéficient pleinement et sans contrepartie des retombées économiques et sociales attendues de tels projets.
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           Le rapport s'appuie sur les données scientifiques du second semestre de l'année 2000. Plus de trois cent quatre-vingts articles et documents ont constitué La base documentaire de cette expertise, grâce à l'aide des unités de documentation des centres IRD d'Ile-de-France et de Montpellier. 

           Le laboratoire de cartographie du centre IRD d'Ile-de-France a réalisé les cartes pour l'édition de cet ouvrage. Le département Expertise et Valorisation (DEV) de l'IRD a assuré la coordination scientifique de l'expertise collégiale. 

           Le docteur Marie-José Prigent qui a participé aux réunions a, dans la réalisation du rapport final, fait bénéficier le groupe d'experts de son expérience acquise à l'Inserm au sein du service d'expertise collective.
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          Préface

        

        Henri Hogbe Nlend

      

      
        
           Cet ouvrage collectif est pour nous un outil qui permettra à nos partenaires de mesurer en toute connaissance de cause l’impact des aménagements urbains et des travaux hydroagricoles sur le paludisme et les autres maladies vectorielles.

           Rédigé sous la responsabilité d’un groupe d’experts spécialisés dans les domaines de la Santé et du Développement, ce travail répond à une approche collégiale tracée par l’Institut de recherche pour le développement (IRD), en collaboration avec le ministère de la Recherche scientifique et technique du Cameroun. En réponse à la question demandée, le groupe d’experts a analysé et synthétisé, dans une optique multidisciplinaire, les données sélectionnées dans la littérature scientifique répertoriée pour faire face aux risques sanitaires spécifiques, lesquels ont été discutés à la lumière des études réalisées au Cameroun et dans d’autres pays d’Afrique sud-saharienne. Les recommandations proposées apportent des suggestions à la fois en matière de gestion des risques et sur les actions à développer en vue de réduire l’impact sanitaire des travaux de développement.

           Croyant en l’universalité de la science et à sa capacité à répondre à certains défis du développement, je donne mon appui à l’équipe qui est au centre de cet ouvrage en lui garantissant tout le soutien de mon département ministériel. Les résultats des investigations entreprises vont contribuer au renforcement des moyens permettant de répondre à un problème crucial de santé publique que sont le paludisme et les autres maladies à vecteurs.

           Ce travail représente aujourd’hui un exemple de partenariat à poursuivre pour les projets de développement ; il s’agit de passer d’une approche souvent individuelle à une approche collective intersectorielle, à l’instar de Aire-Développement ou de Projet Campus, par exemple.

           Partant de cette nouvelle alliance, l’IRD et le ministère de la Recherche scientifique et technique du Cameroun ont décidé d’unir leurs forces et leurs expériences pour ouvrir de nouvelles perspectives qui, par ailleurs, rejoignent l’idée maîtresse du « Programme stratégique en science et technologie pour le développement » que j’ai élaboré dès mon arrivée à la tête du ministère de la Recherche. L’idée centrale de ce programme repose sur ma conviction qu’au xxie siècle le potentiel scientifique camerounais aura atteint un niveau d’excellence suffisamment élevé pour envisager un partenariat durable de recherche pour le développement.

           Dans l’avenir, nous resterons à l’écoute de toute remarque ou suggestion propres à améliorer ou harmoniser ce travail d’expertise.
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            Henri Hogbe Nlend

            Ministre de la Recherche scientifique et technique Yaoundé, Cameroun

          

        

      

    

  
    
      
        
          Avant-propos

        

        Philippe Lazar

      

      
        
           Le rapport remis par l’Institut de recherche pour le développement (IRD) aux autorités camerounaises sur l’impact sanitaire des grands projets d’aménagement rural et urbain est exemplaire à plus d’un titre.

           La recherche scientifique est un instrument remarquable de préparation de l’avenir. Elle doit, pour être digne de la confiance que l’on place en elle, être d’une qualité irréprochable, c’est-à-dire en mesure d’affronter la compétition internationale. Elle doit accepter, pour ce faire, de prendre du champ par rapport aux préoccupations immédiates de la société : c’est une activité par nature réductrice, ésotérique, aléatoire et qui n’aboutit à des résultats significatifs qu’à long terme. Elle est donc mal adaptée aux besoins directs des décideurs politiques, économiques ou sociaux qui, eux, dans l’exercice de leurs fonctions et de leurs responsabilités, ont besoin, vis-à-vis des problèmes qu’ils ont à résoudre, de réponses exhaustives, claires, précises et à court terme - c’est-à-dire présentant des caractéristiques parfaitement opposées.

           L’IRD, pour faire face à cette apparente contradiction, a mis au point une technique dite d’expertise collégiale qui, pour tout problème dont La solution relève d’une approche scientifique, permet, en quelques mois seulement, de faire un bilan critique complet de toute la littérature scientifique mondiale pertinente vis-à-vis de ce problème, puis, à partir de ce bilan, d’extraire de cet ensemble de connaissances les réponses attendues par les décideurs et, le cas échéant, d’énoncer un certain nombre de recommandations complémentaires.

           Tel était l’enjeu de la question posée à L’IRD par le ministre de la Recherche scientifique et technique du Cameroun, Monsieur Hogbe Nlend, à propos des interférences possibles entre la politique d’aménagement rural et urbain de ce pays et l’incidence des maladies à vecteurs hydriques telles que le paludisme. L’équipe de chercheurs camerounais et français de haut niveau rassemblée à cette fin a su relever ce défi. Sous la présidence éclairée du professeur Albert Samé-Ekobo, ce groupe de savants a utilisé à bon escient l’expertise individuelle de chacun d’eux, dans son domaine propre de recherche, sublimée par le travail collégial du groupe. Le rapport qu’ils ont produit répond de façon précise et compétente aux questions qui leur ont été posées par les décideurs, et cela dans un langage dépouillé de toute ambiguïté formelle. Il faut leur savoir gré de cet engagement et de cette efficacité collective, acquise par la mise en commun, délibérée et généreuse, de leurs compétences individuelles.

           Un problème essentiel, bien posé par Les autorités politiques, un travail sérieux et multidisciplinaire, une coopération internationale harmonieuse, des réponses à potentialité opératoire immédiate, il y a là de quoi être fier de cette réussite que l’on peut légitimement qualifier d’exemplaire, au sens fort du terme : on ne peut que souhaiter que cet exemple - celui de la première expertise collégiale effectuée par l’IRD en Afrique - serve de modèle à toute une série d’autres expertises collégiales, au Cameroun et ailleurs dans le monde, au service de la grande cause du développement.
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            Philippe Lazar

            Ex-président de l’IRD

          

        

      

    

  
    
      
        
          Introduction

        

      

      
        
          
             
            Jusqu’à une époque récente, les décideurs et les entrepreneurs ne prenaient en considération que la rentabilité économique des projets de développement rural et des aménagements urbains, sans en étudier l’impact sur l’environnement et la santé, en particulier sur le paludisme et les autres maladies à vecteurs liées à l’eau. Ces effets sanitaires potentiels n’étaient pris en charge ni dans la conception, ni dans la réalisation, ni même dans l’évaluation de ces projets.
          

           Aujourd’hui, le doute n’est plus permis, comme le prouve la masse des résultats scientifiques acquis pendant la dernière décennie. Il est unanimement reconnu que les grands travaux d’aménagements, ruraux et urbains, ont un impact à court, moyen ou long terme sur l’incidence des maladies vectorielles. Dès lors, les acteurs, économiques et politiques, sont tenus de prendre en compte ces risques.

           Permettre d’améliorer, dès le stade de leur conception, la gestion de tels projets par la prise en considération rationnelle des risques sanitaires est l’objectif spécifique de la présente analyse. Elle a été conçue à la demande de la partie camerounaise, au cours d’un atelier sur le paludisme qui s’est tenu à Yaoundé les 10 et 11 mai 1999. Cette analyse a été réalisée à l’initiative conjointe du ministère camerounais de la Recherche scientifique et technique et de l’Institut de recherche pour le développement (IRD), selon la technique de l’expertise collégiale mise au point par cet organisme.

           Cette expertise présente l’analyse critique de quelque 380 articles scientifiques sélectionnés.

           Le rapport de synthèse, qui renvoie à diverses annexes le complétant :

          
            	définit la nature des travaux de développement en cause ;

            	décrit les risques sanitaires connus pour leur être associés ;

            	précise ce qu’est, plus spécifiquement, la situation camerounaise en matière de risques liés aux travaux d’aménagement de l’environnement ;

            	analyse la méthodologie permettant d’intégrer la dimension sanitaire dans les projets de développement ;

            	présente une série de recommandations opérationnelles.

          

        

      

    

  
    
      
        
          Synthèse. Recommandations

        

      

    

  
    
      
        
          Synthèse - point 1. Les projets de développement en milieu rural et d’aménagements urbains

        

      

      
        
          
             
            Dans les pays intertropicaux, le milieu rural et les sites urbains sont diversement aménagés et exploités pour leur développement socio-économique, en fonction de la demande en énergie et en denrées alimentaires, ou pour faire face à une urbanisation particulièrement rapide.
          

           En Afrique comme en Asie, en milieu rural, l’irrigation, les barrages et les complexes agro-industriels constituent les entreprises majeures permettant à l’homme de produire davantage de nourriture et d’énergie. En première place figurent, dans leur diversité, les complexes agro-industriels. Puis viennent les barrages utilisés, selon le secteur, pour l’irrigation ou pour la production d’énergie électrique, enfin la culture, dont la riziculture, qui, sous une forme ou une autre, se retrouve dans plus de 70 % des pays sud-sahariens. Quant aux processus d’urbanisation, à de rares exceptions près, ils nécessitent des systèmes de gestion appropriés qui tiennent compte du contexte socio-économique local et des priorités du pays.

          PROJETS DE DÉVELOPPEMENT EN MILIEU RURAL

           Trois secteurs de développement feront l’objet de la présente analyse, étant donné leur importante implantation en milieu rural : les complexes agro-industriels, les barrages et la riziculture.

          
            Complexes agro-industriels
          

           En milieu rural, l’implantation des complexes agro-industriels a des répercussions diverses sur l’environnement et l’épidémiologie de certaines maladies transmissibles (annexe 1).

           Les complexes agro-industriels se trouvent au centre de différents courants sociaux et biogéographiques. Ils expriment, diversement, plusieurs pathologies qui ont fait l’objet d’études approfondies par des équipes pluridisciplinaires de l’Institut de recherche pour le développement (IRD), alors Orstom1 (annexe 1).

           Le complexe agro-industriel crée, de par son environnement physique et socio-économique, une zone de mosaïque semi-rurale. Il devient, ainsi, une aire de transition et d’association des pathologies des zones rurales (dominées en Afrique par le paludisme et les autres maladies vectorielles liées à l’eau) ainsi que des maladies hydriques et des nuisances caractéristiques des zones urbaines.

           Dans les cas d’implantation d’une industrie sucrière, lorsque les facteurs de risque liés aux travaux d’aménagement ne sont pas pris en compte dans la gestion des activités, les cultures extensives et l’usinage aboutissent à la création de communautés urbanisées de moyenne importance caractérisées par un accroissement rapide, et mal maîtrisé, de la population et par un sous-équipement, sanitaire et social, relatif.

          
            Barrages
          

           On distingue deux grandes catégories d’ouvrages : les « grands » et les « petits » barrages. Mais, de façon générale, les sites des différents types de barrages et leurs périmètres induisent des modifications hydrologiques, géodynamiques et écosystémiques qui favorisent la transmission des maladies à vecteurs liées à l’eau et la prolifération des vecteurs de certains parasites, bactéries et virus (annexes 2 et 4).

           Parmi les grands barrages, certains sont à vocation hydroélectrique (construits pour la production de l’énergie électrique), d’autres sont des barrages mixtes à vocation agricole, piscicole et hydroélectrique. Les annexes des grands barrages (le déversoir, Les dispositifs de vidange et de prise d’eau) ainsi que le lac de retenue et le lit de la rivière en aval revêtent une grande importance du point de vue épidémiologique car ils peuvent constituer des biotopes particulièrement favorables au développement des vecteurs. De plus, le site d’implantation des grands barrages couvre des surfaces suffisamment grandes pour entretenir un microclimat humide, favorable au développement des moustiques et autres insectes vecteurs, et un biotope propice pour les mollusques hôtes intermédiaires de maladies parasitaires (annexe 4).

           Les petits barrages sont exclusivement des barrages de retenue. Il s’agit, pour la plupart d’entre eux, d’ouvrages de dimensions modestes destinés à l’approvisionnement en eau de certaines villes et localités enclavées de montagne. Ils peuvent, notamment, servir d’abreuvoir pour Le bétail et de réserve d’eau pour les cultures (annexe 4).

          
            La riziculture
          

           Le développement de la riziculture aboutit à la création de vastes étendues d’eau et de végétation immergée qui constituent des milieux dynamiques particuliers où sont réunies les conditions favorables à la pullulation des moustiques et d’autres vecteurs de maladies.

           Sur le plan écologique, la physionomie des zones cultivées se caractérise par l’abondance des biotopes productifs en moustiques et en mollusques hôtes intermédiaires de maladies.

           Les casiers à riz constituent des gîtes favorables au développement des formes préimaginales de nombreux genres et espèces de Culicidae, différents selon les régions et le stade de croissance du riz.

           Les canaux d’irrigation et les drains, s’ils sont mal entretenus, peuvent offrir des conditions propices à la présence d’une végétation aquatique et la faible vitesse du courant favorise alors le développement des mollusques hôtes intermédiaires de la bilharziose, notamment les bulins et des planorbes.

           Le Lac de retenue est, lui aussi, un milieu propice au développement des mollusques lorsque les rizières sont irriguées à partir d’un barrage. Il présente également des conditions favorables aux maladies hydriques car, dans la plupart des cas, la retenue est utilisée pour les besoins domestiques et comme eau de boisson.

          AMÉNAGEMENTS URBAINS

           L’un des phénomènes les plus remarquables de ces vingt dernières années dans les pays tropicaux est l’explosion démographique, qui s’est traduite par un fort exode rural. Le processus d’urbanisation, très récent en Afrique, a été brutal et mal contrôlé. Le Cameroun n’a pas échappé à ce processus, avec pourtant deux originalités majeures :

          
            	un développement quasi simultané de plusieurs grands centres urbains et la présence d’un réseau de villes secondaires notable ;

            	une répartition spatiale des centres urbains dans des zones écologiques très différentes.

          

           Les questions sanitaires, dans les grandes ou les petites villes, sont caractérisées par deux éléments clés, les problèmes généraux d’hygiène urbaine et les disparités intra-urbaines dans la gestion des eaux, lesquels s’associent aux facteurs socio-économiques et culturaux pour déterminer le développement et la distribution des moustiques et des maladies à vecteurs.

           Dans tous les cas, la répartition spatiale de la population urbaine est hétérogène, dense et ouverte. Elle dépend des facteurs conditionnant l’hygiène urbaine et les disparités intra-urbaines telles que les voies de communication, le réseau d’adduction d’eau, l’électrification et les pratiques agropastorales et piscicoles intra-muros. Des écarts de santé considérables sont observés, la santé des citadins les plus pauvres étant pire que celle des paysans.

           Il importera donc de tenir compte de cette diversité des situations urbaines dans l’appréciation des facteurs de risque du paludisme et des maladies à vecteurs liées à l’eau dans ces biotopes.

        

        
          Notes

          1  Orstom : Office de la recherche scientifique et technique outre-mer, devenu en 1998, Institut de recherche pour le développement (IRD).

        

      

    

  
    
      
        
          Synthèse - point 2. Les risques sanitaires associés

        

      

      
        
          
             
            L’étude de l’impact sanitaire des projets d’aménagement de l’environnement a connu une évolution sensible, sur le plan qualitatif, avec l’amélioration des diagnostics des maladies à vecteurs dans les pays en développement. Le scepticisme persiste, cependant, pour la quantification exacte des risques observés. Dans la plupart des cas, les grands travaux sont la principale cause probable de l’accroissement des maladies vectorielles observé dans l’environnement des ouvrages. Mais d’autres facteurs y participent, comme le niveau général de l’hygiène, l’état des centres de santé, l’accès aux soins, la disponibilité des médicaments, etc. Plusieurs études suggèrent l’existence d’associations possibles de ces différents facteurs dans la zone d’influence des projets. Cette association peut être « négative » avec l’aggravation de la situation, ou « positive » avec l’augmentation des revenus qui permet d’améliorer la prévention et le traitement des maladies à vecteurs, notamment le paludisme.
          

          RISQUES QUALITATIFS

           Les résultats, publiés, sur la nature des risques sanitaires encourus dans l’environnement des travaux d’aménagement en milieu tropical permettent d’identifier trois principales influences des modifications environnementales à l’origine des nuisances et des déterminants des maladies vectorielles lorsque les mesures préventives ne sont pas prises dès la conception des projets :

          
            	la prolifération des vecteurs liée à la multiplication des sites favorables à leur développement ;

            	l’augmentation du flux migratoire des populations humaines ;

            	l’aggravation ou la transformation des pathologies déjà présentes dans la zone d’aménagement et/ou l’apparition de maladies nouvelles dans la région.

          

          
            Modifications environnementales
          

           Tout aménagement du milieu naturel est le point de départ de modifications, plus ou moins rapides, de l’environnement qui sont de deux types : les modifications écosystémiques et les transformations hydrobiologiques.

           Les modifications écosystémiques en milieu aquatique sont elles-mêmes dominées par deux éléments :

          
            	la création, ou la prolifération, des gîtes larvaires favorables aux arthropodes et aux mollusques dans les différents biotopes1 (drain, lac de retenue, etc.) qui sont créés, ou amplifiés, par les projets (annexe 3) ;

            	le développement de la faune favorable à la transmission des maladies, et des plantes qui servent de gîte écologique, sinon de support, à certains insectes vecteurs et mollusques hôtes intermédiaires de diverses parasitoses.

          

           Les transformations hydrobiologiques et l’apparition de microclimats liées à l’élévation de la nappe phréatique offrent à certaines espèces animales, et à leur support végétal, des conditions propices à leur développement tout au long de l’année.

           Les effets conjugués de ces phénomènes ont été bien étudiés au Cameroun et dans d’autres pays d’Afrique (annexes 2 et 3). Ils se traduisent souvent par un développement de la faune vectorielle pouvant s’accompagner d’un accroissement de la transmission du paludisme ou d’autres maladies à vecteurs. Mais il faut être prudent et se garder de toute généralisation hâtive de type : plus de gîtes à anophèles donc plus de transmission donc plus de paludisme. Par exemple, un « paradoxe épidémiologique » a été observé dans la zone rizicole de la vallée de Kou (Burkina Faso). La riziculture a effectivement permis la prolifération du vecteur majeur (An. gambiae) mais l’intensité de la transmission n’a pas augmenté, cela étant probablement dû à un phénomène de régulation naturelle des populations anophéliennes, avec une réduction de la longévité survenant lorsqu’il y a une augmentation de la densité. Une situation entomo-épidémiologique comparable (augmentation de la densité anophélienne, mais pas de l’intensité de la transmission du paludisme) a été récemment observée dans les zones rizicoles du nord de la Côte d’ivoire (région de Korhogo).

           L’analyse des risques doit par conséquent porter sur la situation locale concernée en se fondant sur les connaissances et les expériences acquises sur le plan local et général.

          
            Flux migratoires des populations humaines
          

           L’importance des mouvements de populations est diversement estimée. D’une façon générale, dans les zones des projets d’aménagement, il se crée une dynamique des populations humaines (ingénieurs, ouvriers, familles, touristes), associée aux travaux de construction eux-mêmes, qui, d’une manière ou d’une autre, influence la contamination des vecteurs et des hôtes intermédiaires sur le site considéré (annexe 4). De par leur état physiopathologique vis-à-vis des agents pathogènes locaux, ces migrants, hommes, femmes et enfants, peuvent représenter un risque considérable. Ils peuvent, en effet, créer une nouvelle situation épidémiologique des maladies locales (augmentation des « réservoirs »), ou « importer » certaines maladies. Le risque est aussi fonction du statut immunitaire initial de ces populations migrantes et du niveau d’endémo-épidémicité de la pathologie locale. Néanmoins, le simple accroissement de la population locale peut amplifier l’incidence et la prévalence de la maladie. Cette expansion démographique liée au projet est toutefois susceptible de s’accompagner d’une élévation du niveau de vie permettant à ces populations de mieux subvenir à leurs besoins de santé.

           Le risque réside dans les méthodes de conception des projets, auxquelles s’ajoutent les facteurs bioclimatiques et socio-économiques locaux. Dans ces conditions, il faut souligner l’importance du niveau d’éducation de la population, ainsi que de la disponibilité et de l’efficacité des services de santé. Lorsque ces facteurs sont pris en compte dès la conception du projet et lors de sa mise en œuvre, l’impact socio-sanitaire des travaux d’aménagement pourra être considérablement réduit et compatible avec les retombées économiques attendues.

          
            Transformation des pathologies déjà présentes et/ou apparition de nouvelles maladies dans la zone d’aménagement
          

          Pathologies déjà présentes dans la zone d’aménagement

           Les maladies déjà présentes dans la zone d’aménagement peuvent évoluer en changeant de tableau clinique.

           En milieu rural, l’épidémiologie du paludisme peut ainsi changer avec une humidité relative permanente (permettant une meilleure longévité des vecteurs) et la multiplication des gîtes larvaires créés dans l’environnement d’un aménagement hydroagricole, augmentant la densité des vecteurs.

           En zone de paludisme instable, les nouveaux facteurs écologiques peuvent accroître les risques de paludisme au sein des populations locales non prémunies ; la situation peut prendre alors une allure épidémique. Les aménagements rizicoles dans la vallée de la Rusizi au Burundi, zone de paludisme peu stable, se sont traduits, entre autres, par des poussées épidémiques qui ont nécessité des actions de lutte antivectorielle à grande échelle. De telles opérations, avec de grands programmes d’aspersions intradomiciliaires classiques, ont été indispensables pour maîtriser les épidémies de paludisme liées à la riziculture sur les hauts plateaux de Madagascar.

           En milieu urbain africain, l’un des concepts de base concerne la présence, et l’hétérogénéité, de la transmission du paludisme. Sur le plan entomologique, la situation est caractérisée par la tendance des populations de moustiques du genre Culex à se développer dans les eaux polluées et chargées de matière organique des quartiers centraux et urbanisés, au détriment de la faune anophélienne (annexes 2 et 6), avec pour...
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